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Se méfier des autres 
ou se sentir solidaire 
face au danger ? 
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Pourquoi dénonce-t-on ? La police doit-elle faire appel à la 
population ? Comment réagir devant des comportements 
inciviques? 

Jean De Munck est professeur de sociologie à L’UCL. 

 
Comment expliquer que des gens puissent dénoncer, exclure ? 
Le danger et la peur sont mauvais conseillers. La peur est une émotion terrible car elle est 

pratiquement incontrôlable. 
Les motifs des gens qui poussent à faire cela sont parfois obscurs. Ce sont des motifs pour 

protéger autrui contre lui-même, contre les autres mais cela peut être aussi parce qu’on en veut à 
autrui. 

En cas de danger, quels sont les types de réactions face à autrui ? 
L’épidémie génère deux formes de réactions par rapport à autrui. 
La personne se dit : il est à la même enseigne que moi, il est en danger comme moi. De là, né la 

solidarité. 
Ou la personne prend autrui comme une menace : il est peut être contagieux. La personne peut 

alors avoir un sentiment de distanciation, d’exclusion et même de violence. 
D’où le rôle de l’autorité publique. 
D’où l’importance du discours public qui doit mettre en forme notre peur, notre angoisse.de dire 

que c’est normal et de tenir un discours justement solidaire, comme c’est le cas actuellement avec le 
politique. Il y a aussi l’appel de l’autorité publique au respect maximum des comportements 
responsables. 

Là, ça peut coincer. 
Soit les gens s’autocontrôlent, soit ce n’est pas le cas et il y a des sanctions. Le comportement 

humain est ce qu’il est. La sanction n’est pas scandaleuse mais ce n’est pas le moyen privilégié. 
Encore faut-il bien appliquer la sanction. 
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Il y a du bon dans la volonté de réguler mais il ne faut pas sur-réguler. Comme, par exemple, 
empêcher tout le monde de se promener sur le Ravel parce que quelques-uns n’ont pas respecté les 
règles. C’est la punition collective qui engendre plus de désagréments à la collectivité que d’avantages. 
Cela a un effet inverse. C’est, par exemple, à l’autorité de réguler par des patrouilles. 

Quid si la police fait appel à la population ? 
Ici, elle passe par les gens pour appliquer son pouvoir de sanction. Ça crée un malaise parce que 

cela veut dire que l’autorité envoie un double message : celui de la solidarité et un autre qui est « 
méfiez-vous des autres ». C’est contradictoire. Et ce serait une erreur de la police d’en appeler aux 
citoyens de dénoncer. 

La personne qui dénonce vous dira alors : que faire ? 
Si vous constatez que votre voisin a un comportement à risque, il faut d’abord lui parler. Le 

recours à la police n’est pas la première solution, c’est même la dernière. 
Mais on n’aime guère les dénonciateurs. 
À juste titre mais le dénonciateur n’a pas toujours tort. Il peut être légitime comme le lanceur 

d’alerte. Il y a un devoir moral de dénoncer mais il y a un degré de gravité dans la dénonciation. Entre 
le voisin qui fait du bruit ou des actes de violence. En fonction de degré, il faut d’abord savoir si on 
peut parler à celui qu’on dénonce. 

On en arrive aux réseaux sociaux… 
Où il peut y avoir une forte stigmatisation d’autrui. Où l’on donne la honte à autrui comme on dit 

en anglais. On le désigne. C’est comme un comportement de foule bien que tout le monde soit derrière 
son ordinateur. Ce comportement, on le connaît comme celui d’une foule sur une place où le 
mimétisme opère. C’est la même chose ici. Et c’est encore plus facile quand il y a une victime 
expiatoire. 

Mais ces réseaux ont du bon. 

 
Avec cette épidémie et le confinement, que feraient les gens sans les réseaux sociaux ? Sans lien, 

sans échange ? L’isolement, cela favorise les dictatures… ■ 

 

javascript:;

